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Baisse des dotations de l'État destinées à la présence postale
Question écrite n° 11790

Texte de la question

Mme Clémentine Autain interroge M. le ministre de la ville et du logement sur la forte baisse des dotations de
l'État destinées à la présence postale. Le 15 février 2023 était cosigné par l'État, l'Association des maires de
France et La Poste le sixième contrat de présence postale territoriale, qui prévoit un financement de 176 millions
d'euros par an pour le service postal. Cependant, le projet de loi finances pour 2026 réduit le financement à 122
millions d'euros, via une baisse des dotations de l'État et une moins forte contribution des collectivités
territoriales suite à la baisse de la CVAE. Cette diminution menace le financement des dépenses obligatoires du
réseau postal, le maillage territorial (agences communales, relais commerçants) et les actions locales des
commissions départementales de présence postale territoriale, pourtant essentielles pour les publics en
difficulté. En Seine-Saint-Denis par exemple, le CDPPT mobilise près de 950 000 euros pour financer des
actions de médiation sociale et numérique dans 48 bureaux en quartiers prioritaires de la ville. Ces actions ne
pourraient continuer avec un budget sensiblement réduit. Ce signal de baisse de financement est encore plus
inquiétant lorsque l'on réalise que s'ouvrent cette année les négociations pour le septième contrat de présence
postale territoriale. Elle souhaiterait connaître les moyens envisagés par le Gouvernement afin de compenser
les baisses de dotations de l'État et maintenir un service postal de qualité dans les territoires fragiles, ainsi que
la position du Gouvernement sur le maintien de la présence physique de la Poste partout en France pour
accomplir sa mission d'aménagement du territoire.
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